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IIN/RES.  4 (XIX-04)

“La doctrine de la protection intégrale et les normes juridiques en vigueur en relation avec la famille”

(Présentée par la délégation du Chili)

LE DIX-NEUVIÈME CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANT,
CONSIDÉRANT: 

1.
Que la famille remplit un rôle fondamental pour la protection et la promotion des droits des enfants et des adolescents ;

2.
Que l’importante nécessité de la concordance des législations internes avec une approche de promotion et de protection intégrale des droits des enfants et des adolescents est reconnue;

3.
Que le paragraphe 2 du dispositif de la Résolution de l’Assemblée générale de l’OEA (AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) prescrit ce qui suit: “... De réaffirmer de même l’appui à la tâche qu’accomplit l’Institut interaméricain de l’enfant, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains, chargé de promouvoir l’étude des thèmes relatifs à la maternité, l’enfance, l’adolescence et la famille dans les Amériques, et l’adoption de mesures propres à mener à une solution des problèmes connexes, et en particulier à ses activités conçues pour épauler les États membres dans leurs efforts visant à promouvoir des systèmes nationaux consacrés à l’enfance, et la professionnalisation des autorités nationales chargées du dossier de l’enfance.”;

4.
Qu’il faut pouvoir disposer d’études traitant de la doctrine de la protection intégrale en relation avec la famille envisagée dans la perspective des droits, avec un accent particulier sur les domaines thématiques les plus urgents pour la promotion des droits de l’enfant et de l’adolescent à vivre dans leur famille,

DÉCIDE:

1.  
D’exhorter les États membres à réviser et harmoniser, au besoin, leurs normes juridiques traitant de la famille, dans le cadre de la doctrine de la protection intégrale.

2.
De demander à l’Institut interaméricain de l’enfant de mener, en fonction de la disponibilité des ressources, une étude de droit comparé sur la législation relative à la famille dans les États membres.

3. 
De demander à l’Institut interaméricain de l’enfant de mener, en fonction de la disponibilité des ressources, une étude sur l’interprétation et l’application du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre de la législation relative à la famille dans les États membres.
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